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« NOTRE TERRE, NOTRE VIE » 
Halte à la ruée mondiale sur les terres  

 

Au cours des dix dernières années, une surface équivalente à huit fois la superficie du 

Royaume-Uni a été vendue à l’échelle mondiale dans un contexte d’accélération rapide 

des acquisitions de terres. Ces terres pourraient permettre de subvenir aux besoins 

alimentaires d’un milliard de personnes –  ce qui équivaut au nombre de personnes qui 

se couchent chaque soir le ventre vide. Dans les pays pauvres, les investisseurs 

étrangers achètent une superficie de terres équivalente à celle de Londres tous les six 

jours. Alors même que les prix alimentaires flambent pour la troisième fois en quatre 

ans, les terres risquent de susciter un intérêt encore plus vif si les pays riches tentent de 

protéger leurs sources d’approvisionnement en produits alimentaires et si les 

investisseurs voient la terre comme un bon pari à long terme. Trop souvent, les 

expulsions forcées des agriculteurs pauvres sont la conséquence de ces transactions 

foncières dont le nombre croît rapidement dans les pays en développement. La Banque 

mondiale, en tant qu’organisme international chargé d’élaborer les normes et important 

investisseur elle-même, devrait geler ses propres investissements fonciers et revoir sa 

politique et ses pratiques afin de lutter contre l’accaparement de terres. Dans le passé, la 

Banque a opté pour un gel de ses prêts en réponse à des normes insuffisantes qui ont 

entraîné l’expropriation et la souffrance. Elle doit à nouveau procéder ainsi, afin de jouer 

un rôle clé dans les efforts en vue de faire cesser la ruée mondiale sur les terres. 
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1 INTRODUCTION 

Les histoires de communautés chassées de leurs terres, souvent sous la 

menace d‟armes à feu, condamnées à l‟indigence et ne pouvant plus 

nourrir leur famille sont désormais devenues bien trop courantes1. À 

mesure que l‟échelle et le rythme des acquisitions de terres à grande 

échelle s‟accroissent à travers le monde, les données concrètes, 

indiquant que la ruée sur les terres échappe à tout contrôle et qu‟elle a 

des répercussions inacceptables sur les communautés touchées, ne 

cessent de s‟accumuler. Au cours des dix dernières années, une énorme 

quantité de terres a été vendue ou louée à l‟échelle mondiale : une 

superficie équivalente à huit fois celle du Royaume-Uni2. Dans les pays 

pauvres, entre 2000 et 2010, les investisseurs étrangers ont acheté tous 

les six jours une superficie de terres équivalente à celle de Londres. 

L‟intérêt commercial suscité par les terres pourrait rapidement prendre 

de l‟ampleur si les flambées récentes des prix alimentaires motivaient les 

pays riches à protéger leurs propres sources de produits alimentaires et 

faisaient des terres une option plus sûre et plus attractive pour les 

investisseurs et les spéculateurs. L‟explosion des prix alimentaires de 

2008 est par ailleurs largement reconnue comme l‟un des facteurs 

déclencheurs de la forte hausse de l‟intérêt pour les terres parmi les 

investisseurs3 : entre la mi-2008 et 2009, le nombre de transactions 

foncières agricoles effectuées par des investisseurs étrangers dans des 

pays en développement a cru d‟environ 200 %4. 

Oxfam est favorable à un investissement plus important dans l‟agriculture 

et à un soutien accru aux petits producteurs alimentaires. Un 

investissement et un soutien responsables sont essentiels et les pays 

pauvres en ont cruellement besoin. De fait, les calculs d‟Oxfam 

suggèrent que les terres acquises entre 2000 et 2010 pourraient 

permettre de subvenir aux besoins alimentaires d'un milliard de 

personnes, ce qui équivaut au nombre de personnes qui se couchent 

chaque soir le ventre vide6. Mais il faut malheureusement se rendre à 

l‟évidence : ces investissements fonciers ne profitent que rarement, voire 

jamais, aux populations locales et ne contribuent guère à la lutte contre 

la faim. Deux tiers des transactions foncières agricoles menées par des 

investisseurs fonciers ont lieu dans des pays où la faim est un grave 

problème. Or, paradoxalement, une quantité infime de ces terres servent 

à nourrir les habitants de ces pays ou parviennent jusqu‟aux marchés 

locaux qui en ont désespérément besoin. Au lieu de cela, soit ces terres 

restent inexploitées pendant que les spéculateurs attendent que leur 

valeur augmente pour les vendre à profit, soit elles sont principalement 

consacrées à des cultures destinées à l‟exportation, souvent en vue de 

produire des agrocarburants7. Environ deux tiers des investisseurs 

fonciers étrangers dans les pays en développement tendent à exporter 

tout ce qu‟ils produisent sur leurs terres8. L‟Afrique a subi les plus graves 

conséquences de cette situation : c‟est une superficie équivalente à celle 

du Kenya qui a été acquise par des investisseurs étrangers en dix ans à 

Vous n’avez pas besoin 
de fusils pour tuer les 
gens. Quand vous 
privez un village de 
nourriture en détruisant 
les terres agricoles et 
les cultures de rapport, 
vous affamez ses 
habitants [...] Cela doit 
cesser. Nos populations 
ont le droit de survivre. 
Personne ne devrait les 
priver de leurs terres.  

Alfred Brownell, Green 
Advocates, Libéria
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peine. Cependant, les autres continents font état d‟une expérience 

similaire9. Des recherches effectuées par la Banque mondiale et le FMI 

ont montré que la plus grande partie des terres vendues le sont dans les 

pays les plus pauvres où la protection des droits fonciers des personnes 

est la plus faible10.  

Plus de 30 % des terres du Libéria ont été attribuées sous forme de 

concessions d‟envergure au cours des cinq dernières années, souvent 

avec des résultats catastrophiques pour les populations locales11. Au 

Cambodge, les ONG estiment qu‟entre 56 et 63 % de toutes les terres 

arables du pays ont été allouées à des entreprises privées12. Au 

Honduras, le nombre de personnes tuées dans le cadre d‟un conflit 

foncier dans la région du Bajo Aguán a maintenant dépassé les 60 

victimes et rien n‟indique que leur nombre va cesser d‟augmenter13. 

L‟économie mondiale devrait, selon les prévisions, tripler d‟ici à 2050, ce 

qui suppose une demande croissante en ressources naturelles et 

agricoles de plus en plus réduites14. Pour prendre l‟exemple d‟une seule 

culture, la surface consacrée à l‟exploitation du palmier à huile a presque 

été multipliée par huit au cours des 20 dernières années, jusqu‟à 

atteindre, selon les estimations, 7,8 millions d‟hectares en 2010, et il est 

prévu qu‟elle doublera d‟ici à 202015. Les ressources foncières, déjà 

soumises à une considérable pression sous l‟effet du changement 

climatique, de l‟épuisement des ressources en eau et des exigences de 

la conservation, subiront une demande croissante en vue d‟une variété 

d‟utilisations économiques : séquestration du carbone, production 

d‟agrocarburants, de bois de construction et d‟autres cultures non 

alimentaires, et investissement spéculatif16. Ces utilisations entreront en 

conflit direct avec le besoin de terres supplémentaires afin de nourrir une 

population mondiale croissante. De plus, la volatilité des prix alimentaires 

a incité les pays riches tributaires de produits alimentaires importés – 

comme les États du Golfe – à acquérir de vastes surfaces de terres dans 

les pays en développement pour garantir une source sûre de nourriture 

pour leurs besoins intérieurs17. Les prix alimentaires augmentant suite à 

ces pressions multiples, la terre devient un bien plus lucratif pour les 

intérêts commerciaux et les investisseurs puissants.  

Face à cette ruée mondiale sans précédent sur les terres, il est essentiel 

que les acteurs mondiaux influents prennent des mesures pour veiller à 

ce que les pauvres ne soient pas perdants. La Banque mondiale, qui est 

la plus grande organisation de développement du monde, dotée d‟un 

portefeuille de plusieurs milliards de dollars et d‟une énorme influence 

sur les gouvernements ainsi que le secteur privé, doit prendre des 

mesures dès maintenant pour mettre de l‟ordre dans ses propres affaires 

et donner l‟exemple afin que les investissements profitent aux pauvres – 

un exemple à suivre par les investisseurs et les gouvernements du 

monde entier.  

Oxfam demande à la Banque mondiale d‟instaurer un gel temporaire sur 

les investissements englobant des acquisitions de terres à grande 

échelle, analogue aux gels d‟ores et déjà mis en place par certains 

gouvernements, comme ceux du Mozambique et du Cambodge. Un gel 

de ce type créerait un espace propice à la mise au point de politiques et 
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de protections institutionnelles permettant de veiller à ce qu‟aucun projet 

soutenu par la Banque n‟entraîne d‟accaparement de terres18. De plus, 

ce gel donnerait du temps pour évaluer les impacts plus larges des 

transferts de terres sur la pauvreté et la sécurité alimentaire. Les 

protections requises prévoient notamment que : 

• les communautés locales soient informées et en mesure d‟approuver 

ou de refuser un projet et soient indemnisées pour toute perte de 

terres ou de moyens de subsistance;  

• la transparence complète des projets (et des sous-projets) soit 

garantie, afin que les investisseurs puissent être tenus de rendre des 

comptes tant aux communautés touchées qu‟au gouvernement;  

• les gouvernements aient les capacités d‟améliorer la gouvernance 

des régimes fonciers et la sécurité de ces régimes pour les 

communautés locales, et soient encouragés à le faire.  

En 2007, des populations autochtones du Kalimantan occidental, en 

Indonésie, se sont plaintes auprès de la Banque mondiale qu‟une société 

d‟exploitation de l‟huile de palme soutenue par la Banque avait coupé 

leur forêt et les avait expulsées de leurs terres. Le médiateur de la 

Banque chargé des plaintes a effectué une enquête et découvert de 

graves problèmes systématiques, desquels avaient découlé le non-

respect des normes de la Banque, ce qui avait poussé certains de ses 

employés à affirmer (à tort) que le projet aurait des impacts « négatifs 

minimes, ou non directs, sur les plans social ou environnemental »19. 

Cela a suscité une telle controverse que Robert Zoellick, le président de 

la Banque à l‟époque, a suspendu les crédits accordés par la Banque au 

secteur de l‟huile de palme pendant 18 mois jusqu‟à la mise en place 

d‟une nouvelle stratégie destinée à veiller à ce que des problèmes de ce 

type ne se présentent plus20. 

La Banque mondiale est un acteur gigantesque sur la scène foncière 

mondiale. Ses investissements dans l‟agriculture ont triplé au cours des 

dix dernières années : de 2,5 milliards de dollars en 2002 à entre 6 et 8 

milliards de dollars en 201221. S‟il convient de se réjouir d‟une telle 

augmentation, elle intensifie aussi des risques auxquels il faut remédier. 

Depuis 2008, ce sont déjà 21 plaintes formelles qui ont été déposées par 

des communautés ciblées par des investissements de la Banque 

mondiale qui, selon elles, ont bafoué leurs droits fonciers22. Bien que la 

responsabilité de l‟accaparement de terres revienne à de nombreux 

acteurs – depuis les gouvernements des pays en développement et 

développés jusqu‟aux investisseurs privés –, la Banque mondiale exerce 

une plus grande influence que toute autre entité au moment de modifier 

les termes du débat. La Banque mondiale joue un rôle essentiel dans les 

acquisitions de terres à de nombreux égards : (I) comme source de 

soutien financier direct pour les investissements fonciers ; (II) comme 

conseiller en politique des gouvernements des pays en développement ; 

et (III) comme organisme chargé de l‟élaboration de normes suivies par 

les autres investisseurs. Elle pourrait prendre une première mesure vitale 

pour enrayer la ruée mondiale sur les terres en gelant ses propres 

investissements dans les acquisitions de terres à grande échelle pendant 

six mois et en mettant de l‟ordre dans ses propres affaires. Des mesures 

concrètes sont requises de toute urgence. 
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2 UN COÛT D‟OPPORTUNITÉ 
TROP ÉLEVÉ 

Oxfam reconnaît les avantages potentiels des investissements privés 

dans l‟agriculture (voir encadré 3) ; cependant, trop souvent, les 

transactions foncières actuelles ne profitent en rien aux communautés et 

aux particuliers  locaux. De fait, l‟affirmation selon laquelle il y a 

beaucoup de terres « disponibles » inutilisées et attendant d‟être 

développées24 est tout simplement un mythe. La plupart des transactions 

foncières agricoles ciblent des terres arables de qualité, et en particulier 

des terres irriguées et qui permettent un bon accès aux marchés. 

D‟après ce que l‟on sait de leurs usages antérieurs et les conclusions 

pouvant être tirées de l‟imagerie satellite, il est évident qu‟une grande 

partie de ces terres étaient d‟ores et déjà utilisées pour l‟agriculture à 

petite échelle, le pastoralisme et d‟autres types d‟utilisation des 

ressources naturelles25. D‟après la Banque mondiale elle-même, rares 

sont les terres classifiées comme « disponibles » (si tant est qu‟il y en ait) 

qui ne sont en réalité revendiquées par personne. En conséquence, les 

acquisitions de terres à grande échelle font par nature surgir le spectre 

de conflits avec des communautés expropriées26. 

Encadré 1 : Qu’est-ce qu’un accaparement de terres ? 

Acquisitions de terres à grande échelle 

Une acquisition de terres à grande échelle peut être définie comme 

l‟acquisition de toute surface de terres supérieure à 200 hectares (ha), ou 

deux fois la surface de la propriété médiane, selon le contexte national. Le 

chiffre de 200 ha est tiré de la définition fournie par la Coalition internationale 

pour l‟accès à la terre de la notion « à grande échelle ». Non seulement 200 

ha représentent dix fois la taille d‟une petite exploitation type
27

, mais, selon le 

tout dernier recensement mondial de l‟agriculture mené par la FAO, c‟est 

aussi une superficie supérieure à celle de la propriété foncière moyenne de 

tous les pays en développement, à l‟exception de trois
28

.  

Qu’est-ce qui fait d’une acquisition de terres un accaparement de 

terres ? 

Les acquisitions de terres deviennent des accaparements de terres 

lorsqu‟elles :  

• violent les droits humains, en particulier les droits égaux des femmes ; 

• passent outre les principes de consentement libre, informé et préalable 

(CLIP) – au titre desquels les communautés concernées doivent être 

informées d‟un projet et en mesure de l‟approuver ou de le refuser ; 

• ne se basent pas sur une évaluation approfondie des impacts sociaux, 

économiques et environnementaux, ou les ignorent, y compris les 

dimensions de genre ; 

• se font sans contrats transparents censés contenir des engagements 

clairs et contraignants concernant l‟emploi et le partage des avantages ; 

• se déroulent sans planification démocratique, la surveillance 

indépendante et la participation véritable
29

. 

Les hommes ont fui 
vers les montagnes, les 
femmes ont dû trouver 
des moyens de 
survivre. Les gens ont 
tout perdu ; ils se sont 
simplement transformés 
en main d’œuvre bon 
marché.  

María Josefa Macz, Comité de 
l‟unité paysanne du Guatemala, 
décrit les impacts d‟un 
accaparement de terres pour 
exploiter le palmier à huile dans 
la Vallée Polochic

23
.  
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Les impacts immédiats des accaparements de terres sur les 

communautés touchées ont été dûment documentés ; il s‟agit entre 

autres des suivants : graves violations des droits humains, indigence, 

perte des moyens de subsistance, destruction de biens et de cultures, et 

absence d‟indemnisation. Or, ce phénomène actuel de transferts massifs 

de terres de la population à une poignée de personnes a d‟autres 

implications, pour l‟instant mal comprises. Une analyse des données 

disponibles les plus récentes sur les transactions foncières révèle 

quelques tendances inquiétantes31 : 

• Les acquisitions de terres ne constituent pas une solution contre la 

faim ou la pauvreté. Deux tiers des transactions foncières agricoles 

auxquelles prennent part des investisseurs étrangers ont lieu dans des pays 

où la faim est un grave problème. Mais cela ne signifie pas pour autant que 

ces acquisitions de terres contribueront à remédier à la crise de la faim
32

. 

D‟après les informations dont on dispose, plus de 60 % des investisseurs 

fonciers étrangers dans les pays en développement ont l‟intention 

d‟exporter tout ce qu‟ils produisent sur leurs terres
33

. Des recherches 

menées par Oxfam au Cambodge ont mis en évidence l‟impact négatif des 

grandes concessions de terres sur la sécurité des populations locales, et en 

particulier des femmes
34

. La sécurité alimentaire est encore minée par le 

« détournement » des cultures auparavant destinées à la production 

d‟aliments et désormais à celle de combustibles. Des données recueillies 

récemment suggèrent que deux tiers des transactions foncières mondiales 

conclues au cours des 10 dernières années avaient pour objectif 

d‟entreprendre des cultures pouvant servir à la production d‟agrocarburants, 

comme le soja, la canne à sucre, l‟huile de palme et le jatropha – ce qui 

représente une superficie supérieure à celle de Madrid allouée à ces 

cultures tous les deux jours
35

. 

• Les terres ne sont pas vendues ou louées à leur pleine valeur. Certains 

investisseurs fonciers étrangers paieraient des loyers allant d‟à peine sept 

cents jusqu‟à 100 dollars par hectare et par an
36

. Cet écart n‟a rien à voir 

avec la qualité des terres, mais il s‟explique directement par le manque de 

réglementation
37

.  

• Plus la protection des droits fonciers est faible, plus il est probable 

que les investisseurs tenteront d’acquérir les terres. Le FMI affirme 

avoir constaté 33 % de plus de projets d‟investissement concernant des 

acquisitions de terres à grande échelle dans les pays classés parmi les 

derniers selon les Indicateurs de gouvernance mondiale (comme l‟Angola) 

que dans ceux occupant des positions moyennes, comme le Brésil. La 

Banque mondiale a constaté que le principal lien entre les pays présentant 

le plus grand nombre de transactions foncières à grande échelle est la 

protection insuffisante des droits fonciers en milieu rural
39

. 

• Les femmes risquent de souffrir davantage des transactions foncières 

à grande échelle. Les femmes ont moins de chances que les hommes 

d‟avoir des titres de propriété formels sur les terres et n‟ont souvent pas 

voix au chapitre dans le cadre des décisions importantes prises par le chef 

de famille. Non seulement elles occupent une position faible au moment de 

négocier avec les autorités gouvernementales ou les investisseurs, mais 

elles sont par ailleurs moins susceptibles d‟être invitées à prendre part aux 

négociations. Pire, les femmes chefs de famille risquent davantage de subir 

des violences lorsqu‟une transaction foncière a recours à l‟intimidation
40

. 

Lorsque les acquisitions de terres concernent des terres communautaires, 

l‟impact sur les femmes peut être particulièrement marqué, car elles perdent 

l‟accès aux ressources communes sur lesquelles elles ont des droits 

d‟usage traditionnels et qui sont essentielles pour leurs moyens de 

subsistance. Lorsqu‟il y a une nouvelle opportunité commerciale, comme la 

production d‟agrocarburants, ce sont souvent les hommes qui assument le 

contrôle des terres, et ce aux dépens des femmes
41

. 

De nombreux 
investissements [...] 
n’ont pas répondu aux 
attentes et, au lieu de 
donner lieu à des 
avantages durables, ils 
ont contribué à la perte 
de biens et ont laissé 
les gens en pire 
situation que si les 
investissements 
n’avaient pas eu lieu. 
En fait, bien qu’un effort 
ait été fait pour couvrir 
un large éventail de 
situations, les études de 
cas confirment que, 
dans de nombreux cas, 
les avantages se sont 
révélés plus faibles que 
prévu ou ne se sont pas 
du tout matérialisés.  

Banque mondiale
30

 

Ils nous ont vendu l’idée 
que cette monoculture 
allait garantir du travail 
pour tout le monde et 
de meilleures conditions 
de vie. Mais ce qu’elle a 
entraîné, c’est le 
chômage et la pauvreté. 

Daniel Santos, Bajo Aguán, 
Honduras

38
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Encadré 2 : Accès des femmes aux terres dans le delta du Tana, au 

Kenya  

Les recherches menées dans le delta du Tana, au Kenya, montrent que, si 

les membres de la communauté n‟ont guère de revenus, ils ont néanmoins 

des moyens de subsistance corrects grâce à leur accès aux terres. Ils 

peuvent cultiver des aliments et faire paître leurs animaux, et peuvent par 

ailleurs compléter leur régime alimentaire avec du poisson, des fruits et du 

miel. Les femmes peuvent vendre l‟excédent et garder l‟argent qu‟elles 

tirent de ces ventes. Les transactions foncières à grande échelle ont 

souvent réduit leur aptitude à joindre les deux bouts. Les investisseurs ont 

tendance à employer des hommes jeunes, tandis que les personnes âgées 

et les femmes, surtout si elles ont des enfants, se retrouvent sans revenus 

ni ressources
43

. 

En 2008, moment où la crise des prix alimentaires a déclenché une 

hausse considérable de l‟échelle et du rythme des acquisitions de terres 

à grande échelle, les gouvernements de nombreux pays en 

développement se sont réjouis de l‟augmentation des investissements 

dans l‟agriculture comme solution à la pénurie alimentaire44. Quatre ans 

plus tard, il devient évident que non seulement les espoirs concernant 

une sécurité alimentaire accrue se sont révélés infondés, mais que, de 

fait, c‟est trop souvent le contraire qui s‟est produit : les petits 

producteurs de produits alimentaires et pasteurs ont été expropriés de 

leurs terres et ont perdu leur capacité à produire des aliments pour les 

marchés locaux et leur aptitude à subvenir aux besoins alimentaires de 

leur famille.  

La concurrence accrue autour des terres met en relief l‟importance de 

droits fonciers applicables pour veiller à ce que toutes les transactions 

foncières profitent aux utilisateurs locaux de terres et évitent toute 

conséquence préjudiciable46. La garantie de l‟accès aux terres ou de la 

propriété foncière, sans la menace d‟expulsions, est associée au recul 

considérable de la faim et de la pauvreté47. Des recherches menées par 

Oxfam au Vietnam et dans les îles du Pacifique ont montré que l‟accès à 

des terres productives aide les familles à mieux faire face aux chocs 

économiques48. 

Encadré 3 : Les arguments en faveur d’investissements positifs 

Les investissements privés peuvent avoir un effet de levier activant le 

développement économique. Des investissements bien ciblés, que ce soit 

par des sociétés étrangères ou nationales, peuvent fournir aux petits 

producteurs des technologies plus productives, leur permettre de pénétrer 

sur des marchés dotés d‟une valeur ajoutée plus importante, leur donner 

accès aux connaissances et aux informations relatives aux marchés, 

réduire le coût des emprunts et leur octroyer des fonds pour couvrir les 

frais de conversion des devises. Ces investissements peuvent prendre de 

nombreuses formes et ne pas se limiter aux exploitations agricoles ou au 

domaine de la production agricole. Par exemple, les investissements privés 

dans les services d‟appui, comme le financement, les échanges 

commerciaux, le soutien technique, le transport et l‟entreposage, peuvent 

se révéler cruciaux au moment de permettre aux producteurs d‟être actifs 

La question à poser est 
celle de savoir si ces 
exigences 
étrangères peuvent être 
satisfaites tout en 
observant les lignes 
directrices relatives à la 
durabilité et sans 
marginaliser les droits 
fonciers des 
communautés 
africaines.  

Cadre et lignes directrices de 
l‟Union africaine sur les politiques 
foncières

42
 

Il ne fait pas de doute que 
l‟Afrique a besoin 
d‟investissements 
– privés et publics – dans 
l‟agriculture. Ce dont 
l‟Afrique n‟a pas besoin, et 
ne peut pas se permettre, 
c‟est de politiques qui 
transfèrent la terre aux 
investisseurs motivés 
principalement par l‟idée 
de nourrir des populations 
dans d‟autres pays, de 
fournir les marchés de 
biocarburants à travers le 
monde, ou de garantir des 
profits spéculatifs.  

Rapport sur les progrès en 
Afrique 2012

45
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sur les marchés. Les investissements dans les infrastructures, y compris 

l‟irrigation, lorsqu‟ils sont entrepris de manière durable, peuvent se révéler 

cruciaux au moment d‟améliorer la productivité et les revenus des 

cultivateurs locaux. Les investissements privés dans tous ces domaines 

peuvent contribuer à mettre en place les conditions requises pour une 

croissance ouverte à tous et à base large, à créer des emplois ruraux, à 

relier les petits producteurs alimentaires à des marchés plus dynamiques et 

à générer des revenus pouvant être investis dans les infrastructures. Les 

sociétés et investisseurs étrangers offrent un moyen potentiel d‟accéder à 

des marchés dotés d‟une valeur ajoutée accrue, notamment pour les petits 

producteurs qui, grâce à des programmes de sous-traitance (qui opèrent 

dans un esprit d‟ouverture à tous et autonomisent les petits producteurs), 

peuvent vendre leurs produits à des exploitations commerciales qui ont 

obtenu des investissements. Ce sont là autant de domaines dans lesquels 

des investissements privés encouragent les investisseurs locaux au lieu de 

les empêcher de fonctionner.  

Cependant, aucun de ces avantages n‟est automatique et des résultats 

très différents sont possibles en fonction du contexte et des principes qui 

poussent à l‟investissement.  

Une question clé est celle de savoir si les investissements favorisent la 

production alimentaire destinée aux échanges commerciaux sur les 

marchés locaux. Dans l‟affirmative, il est plus probable qu‟ils profiteront aux 

communautés locales, en particulier là où l‟insécurité alimentaire est une 

préoccupation de premier plan. Les investissements dans les petits 

producteurs et pasteurs locaux, qui améliorent leur productivité et leur 

accès aux marchés, sont souvent ceux qui donnent les impacts les plus 

positifs pour les communautés locales
49

. 

Lorsqu‟on se demande si un investissement dans la terre est bon pour les 

communautés locales, en particulier à long terme, il faut répondre à la 

question essentielle de savoir s‟il renforce ou affaiblit les droits sur les 

terres et les ressources associées des populations locales les plus 

vulnérables, en particulier les femmes. Ces droits constituent les fondations 

essentielles d‟un développement économique durable et à base large. De 

bons investissements peuvent développer le patrimoine des plus pauvres, 

tandis que les mauvais investissements renforcent les relations de pouvoir 

existantes qui maintiennent les personnes en situation de pauvreté.  

Les investissements, importants comme faibles, peuvent créer des emplois 

et des moyens de subsistance. Cependant, cet impact n‟est véritablement 

positif que si les emplois sont de bonne qualité, rapportent un salaire 

permettant de vivre et respectent tous les droits du travail, y compris ceux 

stipulés dans les conventions de l‟Organisation internationale du travail
50

. 

Les investissements privés peuvent avoir un impact social positif pourvu 

que les principes commerciaux éthiques et durables soient respectés. Il y a 

parfois des arguments commerciaux robustes en faveur de l‟adhésion à 

ces principes, tandis que, dans d‟autres situations, les investisseurs 

doivent fournir des efforts et encourir des dépenses pour veiller à ce que 

les communautés profitent de leur investissement. Pour le garantir, il faut, 

et c‟est vital, veiller à ce que les investissements ne causent aucun 

préjudice. Certes, les entreprises privées doivent adopter de nouvelles 

manières de mener leurs activités et innover afin de rendre 

commercialement viables les activités durables, mais les gouvernements 

doivent eux aussi réglementer et soutenir ces entreprises et leurs modèles 

d‟investissement. 



 9 

3 LE RÔLE ESSENTIEL 
DE LA BANQUE MONDIALE 

La Banque mondiale joue un rôle essentiel dans les acquisitions de 

terres : (I) comme source de soutien financier direct pour les 

investissements fonciers ; (II) comme conseiller en politique des 

gouvernements des pays en développement ; et (III) comme organisme 

chargé de formuler les normes suivies par les autres investisseurs. 

I. INVESTIR DANS  

DES TERRES CONTESTÉES  

Pour remédier à tout problème, il faut d‟abord reconnaître qu‟il y a un 

problème. La Banque mondiale a l‟habitude des controverses liées aux 

terres provoquées par ses propres investissements. Depuis 2008, ce 

sont déjà 21 plaintes formelles qui ont été déposées par des 

communautés touchées par des investissements de la Banque mondiale 

qui ont, selon elles, bafoué leurs droits fonciers51. Les communautés 

concernées par ces plaintes – 12 dans la région Asie-Pacifique, cinq en 

Afrique et quatre en Amérique latine – affirment toutes qu‟elles n‟ont pas 

été correctement consultées, réinstallées et/ou indemnisées dans le 

cadre de transactions liées à leurs terres.  

Ces communautés présentent toutes un récit similaire d‟expropriation et 

de non-protection de leurs moyens de subsistance. Le Panel d‟inspection 

de la Banque a constaté que, dans le cadre d‟un projet d‟exploitation de 

l‟huile de palme en Papouasie-Nouvelle-Guinée, la Banque n‟avait pas 

fait valoir ses propres normes sur les droits des populations autochtones 

touchées par son investissement, et il a fait remarquer :  

« des défauts significatifs dans le processus de consultation. Plus 

précisément, l‟équipe de direction n‟a pas fourni des informations 

importantes avant les consultations de manière, dans une langue 

et sous une forme culturellement appropriées. Cela n‟est pas 

conforme aux [normes de la Banque sur les peuples 

autochtones]52. » 

La Société financière internationale (IFC – International Finance 

Corporation), l‟antenne de la Banque mondiale chargée des opérations 

avec le secteur privé, dispose d‟un mécanisme officiel de plaintes connu 

sous le nom de Conseiller en conformité/médiateur (CAO - Compliance 

Advisor/Ombudsman. Il a vu le nombre de cas à traiter tripler au cours 

des deux dernières années53, tandis que, durant la décennie 2000-2010, 

plus de 60 % des cas qu‟il a traités concernaient des conflits fonciers54. 

Oxfam est cosignataire de trois plaintes formelles concernant des terres 

déposées devant la Banque, une en Indonésie et deux en Ouganda55.  
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Amulya Nayak s‟est plaint auprès de la Banque concernant le prêt que 

celle-ci a accordé, à travers un intermédiaire financier, à des exploitants 

d‟une mine de charbon en Inde, dont les communautés affirment qu‟ils 

ont déplacé 1 300 familles de leurs terres. Il a noté : « Le projet extrait 

aussi d‟énormes volumes d‟eau et nous voyons le niveau de l‟eau 

baisser dans nos puits, lesquels constituent la principale source d‟eau 

utilisée par des milliers de familles pour boire, cuisiner et laver »56.  

En plus des investissements qui ont donné lieu à des plaintes officielles, 

la Banque prend part au financement d‟autres investissements fonciers 

liés à des conflits. Par exemple, en 2009, l‟IFC a prêté 30 millions de 

dollars à Dinant57, une société d‟exploitation d‟huile de palme située dans 

la région de Bajo Aguán du Honduras, où des conflits fonciers meurtriers 

se poursuivent à ce jour58. En août 2012, en réponse à des allégations 

faites par des organisations locales concernant des violations des droits 

humains et des expulsions forcées, et après avoir évalué le cas, le CAO 

a commandité un audit du soutien apporté par l‟IFC à Dinant59.  

Dans d‟autres cas, même s‟il n‟y a pas de conflit, il semble que les 

avantages potentiels et promis pour les communautés locales ne se sont 

pas matérialisés. Par exemple, en Tanzanie, en 2010, l‟IFC a prêté à la 

société norvégienne Green Resources 18 millions de dollars en vue de 

plantations industrielles d‟arbres sur des savanes communautaires 

utilisées par les villageois des environs pour faire paître leurs animaux et 

comme source d‟aliments, de combustible et de médicaments. Certains 

membres de la communauté se demandent maintenant si les quelques 

avantages produits par cette société justifient le transfert d‟une telle 

quantité de terres.60 

Les prêts accordés par la Banque mondiale au secteur agricole ont triplé 

au cours des dix dernières années – passant de 2,5 milliards de dollars 

en 2002, à 6 à 8 milliards de dollars en 201261. Cette augmentation 

pourrait provoquer des conflits supplémentaires avec les petits 

producteurs alimentaires si les investissements entraînant des 

acquisitions foncières à grande échelle se poursuivent62. La Banque 

mondiale, s‟exprimant sur des affirmations figurant dans le présent 

rapport, dit « ne pas accepter l‟insinuation selon laquelle le Groupe de la 

Banque mondiale facilite ou soutient ouvertement des pratiques 

négatives associées aux acquisitions de terres à grande échelle »63. Elle 

affirme que la « vaste majorité » de ses prêts soutient des petits 

producteurs alimentaires, soit directement soit indirectement, mais cette 

affirmation est difficile à vérifier étant donné le manque de transparence, 

en particulier en ce qui concerne les prêts accordés à travers des 

intermédiaires64. Par ailleurs, la Banque affirme que des normes et des 

mesures de protection adéquates s‟appliquent aux investissements dans 

les acquisitions à grande échelle. Oxfam soutient, sur base des données 

ci-dessus, que, dans de trop nombreux cas, l‟application des mesures de 

protection en faveur des communautés touchées n‟a pas été 

suffisamment stricte.  
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II. CONSEILS D‟ORIENTATION  

À L‟INTENTION  

DES GOUVERNEMENTS  

DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT  
Depuis la crise financière et celle des prix alimentaires de 2008, la 

Banque mondiale a contribué à faciliter des acquisitions de terres à 

grande échelle dans les pays en développement par l‟intermédiaire de 

ses services techniques et de conseil. Faisant clairement preuve 

d‟incohérence sur le plan de ses politiques générales, la Banque a publié 

des travaux de recherche mettant en garde contre les risques associés à 

l‟acquisition de terres à grande échelle, comme « L‟intérêt croissant pour 

les terres agricoles »65, tout en encourageant cette même pratique. Et ce, 

en aidant les gouvernements des pays en développement à faciliter aux 

investisseurs étrangers l‟acquisition de terres et en les encourageant à 

proposer des dispenses fiscales, créant ainsi un climat d‟investissement 

propice aux acquisitions de terres66.  

Grâce à ses services de conseil, par exemple, l‟IFC encourage les 

gouvernements à rationaliser et à regrouper les politiques et les activités 

liées aux investissements – essentiellement à créer un « système de 

guichet unique » pour les investisseurs. Récemment, le Département du 

climat de l'investissement du Groupe de la Banque mondiale a contribué à 

créer ou à soutenir des agences pour la promotion des investissements 

(API) en Sierra Leone, à Cap-Vert, au Sénégal, en Zambie et en 

Tanzanie, entre autres. Dans le cas de la Tanzanie, son API est chargée 

d‟identifier et de fournir des terres « disponibles » aux investisseurs et de 

mettre sur pied une « banque de terres » de quelque 2,5 millions 

d‟hectares disponibles aux investissements. L‟API de la Sierra Leone (la 

Sierra Leone Investment and Export Promotion Agency) met en avant 

l‟agriculture comme un secteur prometteur pour l‟investissement étranger. 

Son site Internet affirme que la Sierra Leone a « 5,4 millions d‟hectares de 

terres arables », « des opportunités pour la production d‟agrocarburants » 

et un « potentiel d‟exportation qui a fait ses preuves »67. Mais la promotion 

des investissements étrangers dans les terres, sans mettre en place des 

contrôles rigoureux, risque d‟ouvrir des marchés fonciers de telle sorte que 

les accaparements des terres soient favorisés. 

En plus de proposer un soutien de conseil et technique aux 

gouvernements des pays en développement, la Banque mondiale fournit 

un appui direct aux programmes de réforme agraire. Durant l‟exercice 

budgétaire 2010, la Banque a appuyé des projets d‟administration foncière 

à l‟échelle mondiale s‟élevant à plus de 1,5 milliards de dollars en tout, ce 

qui en fait le plus grand bailleur de fonds du secteur68. La Banque fait 

remarquer le succès de certaines de ses activités au moment d‟obtenir 

des titres de propriété pour les femmes et les communautés pauvres de 

pays en développement, dont le Mexique, l‟Indonésie et le Rwanda69. 

Cependant, il y a aussi eu des critiques concernant le fait que la Banque 

privilégie systématiquement des régimes fonciers individuels plutôt que 

communautaires70, ainsi que des controverses et des différends dans 
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certains pays, dont le Cambodge, le Panama71 et les Philippines72, bien 

que la Banque ait parfois pris des mesures efficaces pour remédier aux 

injustices résultant des projets qu‟elle a soutenus.  

Par exemple, en 2009, des communautés de pêcheurs du Cambodge 

ont porté plainte auprès du Panel d‟inspection de la Banque concernant 

l‟aide de 33 millions de dollars accordée au gouvernement cambodgien 

pour « améliorer la sécurité du régime foncier et promouvoir le 

développement de marchés fonciers efficaces ». Les communautés 

affirment que, « suite au projet, des centaines de familles ont d‟ores et 

déjà été expulsées de leurs terres»73. Le Panel d‟inspection a fait 

remarquer que les plaignants ont dit que le projet « n‟avait rien fait pour 

formaliser leur situation foncière » et n‟avait pas « transféré leurs droits 

coutumiers dans le cadre des titres fonciers formalisés », affaiblissant du 

même coup les droits fonciers préexistants des personnes. Les 

questions soulevées englobent des questions fondamentales ayant trait 

aux droits fonciers et à la sécurité du régime foncier pour la communauté 

concernée74. En réponse à l‟enquête ultérieure, M. Zoellick, président de 

la Banque à l‟époque, a déclaré : « Nous sommes très inquiets et 

frustrés au sujet des personnes qui se font expulser de chez elles »75. En 

mai 2011, M. Zoellick a pris la mesure importante de geler tous les 

nouveaux prêts au Cambodge jusqu‟à ce que la situation fût résolue. 

Cette action décisive de la part de la Banque a transmis un message fort, 

et, en août 2011, le gouvernement cambodgien a publié un sous-décret 

octroyant des titres de propriété à la plupart des personnes touchées76. 

III. ÉLABORATION DES NORMES 
Outre l‟influence considérable qu‟elle exerce sur les politiques suivies, la 

Banque joue un rôle dans l‟élaboration des normes utilisées par les 

autres bailleurs de fonds et investisseurs pour orienter leurs 

investissements. Par exemple, l‟IFC est la première entité chargée de 

formuler des normes pour les investisseurs : quelque 15 institutions de 

financement du développement, 32 agences de crédit à l‟exportation et 

les 77 investisseurs privés des banques ayant adhéré aux Principes de 

l‟Équateur 77 se réfèrent tous aux Normes de performance de l‟IFC. Il est 

donc d‟autant plus important que la Banque se montre exigeante, et 

qu‟elle passe en revue ses normes concernant les impacts sociaux et 

environnementaux des acquisitions de terres, en accordant une attention 

particulière à la transparence, à la reconnaissance des droits fonciers et 

d‟utilisation des communautés locales, et aux processus de 

consentement informé et d‟indemnisation juste.  

Cela revêt une importance croissante étant donné l‟ensemble de plus en 

plus divers d‟investisseurs qui comptent sur les effets positifs liés à la 

réputation de la Banque. Les financements accordés par cette dernière 

peuvent ainsi avoir une grande influence sur les projets cofinancés. Bien 

que la Banque ne soit peut-être pas le plus important acteur dans le 

secteur du financement du développement en termes monétaires, sa 

réputation et son sceau d‟approbation revêtent encore une énorme 

importance pour les sociétés désireuses d‟obtenir un financement 

supplémentaire.  



 13 

4 DOMAINES OÙ LES 
PROGRÈS SONT 
ESSENTIELS  

Si la Banque mondiale gelait les acquisitions de terres agricoles à grande 

échelle dès maintenant, cela pourrait entraîner des améliorations 

nécessaires et attendues des mesures de protection et la gouvernance 

foncière. Oxfam demande un gel de six mois afin d‟offrir le temps et 

l‟espace nécessaires pour accomplir des progrès essentiels dans quatre 

domaines clés : droits fonciers et bonne gouvernance foncière, 

transparence, CLIP et sécurité alimentaire.  

I. DROITS FONCIERS ET BONNE 

GOUVERNANCE FONCIÈRE 

Les communautés des pays en développement manquent souvent de 

titres de propriété reconnus par le gouvernement sur les terres qu‟elles 

exploitent ou possèdent collectivement. Cela entraîne souvent 

l‟insécurité du régime foncier. Pour les femmes, ce problème est encore 

plus grave78, en particulier dans les pays où il est illégal ou contraire aux 

traditions dominantes qu‟elles héritent des terres. Les communautés 

rurales dépendent de la terre et de ses ressources naturelles pour leurs 

moyens de subsistance, que ce soit l‟agriculture, la cueillette d‟aliments 

pour la consommation familiale ou la vente sur les marchés locaux, ou la 

collecte d‟autres ressources, comme le fourrage et le bois de chauffage. 

Ils ont souvent des droits coutumiers sur les terres mais ces derniers 

sont rarement sûrs. Il suffit d‟une interprétation étroite de la loi, d‟une 

ambigüité juridique ou d‟instruments législatifs en contradiction pour que 

les gouvernements et les investisseurs puissent écarter les utilisateurs 

locaux de terres comme des « squatteurs illégaux » dépourvus de droits 

à un traitement juste, à la consultation ou à l‟indemnisation. Même 

lorsqu‟il existe des mesures de protection juridique, elles ne sont souvent 

pas suffisamment mises en application. Le Centre de recherche 

forestière international (CIFOR) a conclu de ses recherches menées en 

Afrique subsaharienne que les droits coutumiers sont rarement 

suffisamment protégés dans les négociations sur les terres, bien que ces 

droits aient été largement reconnus dans la législation79. 

Des réformes s‟imposent, et ce de toute urgence, pour veiller à ce que 

les systèmes de gouvernance foncière fassent valoir les droits de 

propriété et d‟utilisation des terres, protéger les agriculteurs et les 

pasteurs locaux, et en particulier les femmes, et garantir leur droit à 

négocier de bonnes conditions dans le cadre de tout investissement.  
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En Afrique, les Cadre et lignes directrices sur les politiques foncières, 

convenus par les chefs d‟État en 2010, mettent en relief les priorités pour 

la réforme agraire : 

• « veiller à ce que les lois relatives aux terres stipulent l‟accès 

équitable aux terres et aux ressources associées parmi tous les 

utilisateurs des terres, y compris les jeunes et les autres groupes sans 

terre et vulnérables, comme les personnes déplacées » ; 

• « renforcer la sécurité du régime foncier pour les femmes qui 

requièrent une attention spéciale ».80 

 
En mai 2012, les Nations Unies ont adopté des lignes directrices interna-
tionales dans le but d‟« améliorer l‟accès sûr aux terres, aux pêches et 
aux forêts et de protéger les droits de millions de personnes souvent très 
pauvres »82. Ces Directives volontaires pour une gouvernance responsa-
ble des régimes fonciers applicables aux terres préparent le terrain pour 
des réformes absolument nécessaires de la gouvernance des terres, par 
exemple promouvoir l‟égalité des droits pour les femmes en vue de 
l‟obtention de titres sur les terres et encourager les États à veiller à ce 
que les pauvres obtiennent une aide juridique dans le cadre de diffé-
rends fonciers. Un aspect particulièrement fort de ces lignes directrices 
réside dans le fait qu‟elles demandent que la gouvernance s‟applique à 
« toutes formes de régimes fonciers: publics, privés, communautaires, 

collectifs, autochtones et coutumiers »83. 

Les gouvernements des pays en développement doivent à présent être 

encouragés et dotés des capacités requises et de l‟appui des bailleurs de 

fonds internationaux, y compris la Banque mondiale, afin d‟entreprendre 

une discussion nationale ouverte à tous sur les politiques foncières, puis 

de codifier et faire respecter les lignes directrices dans le cadre de leurs 

propres régimes nationaux.  

II. TRANSPARENCE  

La transparence n‟est pas une fin en soi, mais le secret qui enveloppe 

nombre de transactions foncières est l‟une des caractéristiques les plus 

inquiétantes du phénomène actuel de la ruée sur les terres. Il empêche 

les communautés locales de savoir qui acquiert leurs terres et à quelle 

fin. Il complique la tâche de ceux qui veulent évaluer les impacts sur leur 

vie et sur la sécurité alimentaire, obtenir une indemnisation juste pour 

leurs pertes et déterminer à qui ils peuvent faire appel. Il peut aussi 

favoriser la corruption. De plus, les avantages de l‟investissement – 

parmi lesquels pourraient figurer de nouveaux emplois, des activités 

commerciales dérivées et des revenus fiscaux – sont difficiles à évaluer 

et à garantir lorsqu‟il n‟y a ni contrat, ni divulgation des revenus.  

Le Groupe d‟experts de haut niveau dans le domaine de la sécurité 

alimentaire et de la nutrition du Comité intergouvernemental de la 

sécurité alimentaire mondiale a déclaré : « Les différents acteurs – 

investisseurs, gouvernements, populations locales – participent aux 

négociations munis d‟informations et de pouvoirs extrêmement 

asymétriques. En conséquence, les populations locales sont en général 

perdantes et les gouvernements perdent des revenus ainsi que des 

Je pense que le résultat 
est que les lignes 
directrices ont créé une 
plateforme à la fois 
politique et technique 
pour permettre aux 
pays de pouvoir aborder 
ces questions d’une 
manière impossible 
jusque-là. 

Greg Myers, USAID, président 
du groupe de travail qui a 
négocié les Directives volontaires 
pour une gouvernance des 
régimes fonciers applicables aux 
terres

81
. 
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occasions d‟obtenir des avantages à long terme pour leurs populations 

respectives. »84 Les communautés touchées ont besoin d‟être aidées à 

connaître les informations auxquelles elles ont droit, et à savoir comment 

y accéder et les utiliser sans crainte de représailles85. 

III. CONSENTEMENT LIBRE, 

INFORMÉ ET PRÉALABLE (CLIP)  

En mai 2012, la Commission africaine des droits de l‟homme et des 

peuples (CADHP) a résolu que « toutes les mesures nécessaires doivent 

être prises par l‟État pour garantir la participation, y compris le 

consentement libre, informé et préalable des communautés, à la prise de 

décisions liées à la gouvernance des ressources naturelles [...] (et pour) 

veiller à des évaluations indépendantes de l‟impact social et sur les droits 

humains qui garantissent le consentement libre, informé et préalable »86.  

Trop souvent, les acquisitions foncières à grande échelle se transforment 

en accaparements de terres dans le cadre desquels les communautés 

locales touchées deviennent des victimes de la transaction, et non des 

partenaires du développement. La CADHP n‟est que le plus récent 

organe international à avoir adopté le CLIP pour les communautés 

touchées comme un principe central de ses normes87. Dans le même 

temps, les peuples autochtones, en particulier, ont droit au CLIP, tel que 

stipulé dans le droit international des droits de l‟homme88. Dans le 

contexte des acquisitions de terres, le CLIP garantit des négociations 

éclairées et non coercitives entre les communautés concernées et ceux 

qui souhaitent utiliser les terres, ce avant que la transaction n‟ait lieu. Il 

incombe aux communautés de décider d‟accepter ou de rejeter le projet, 

une fois qu‟elles en comprennent pleinement et correctement les 

implications.89 

IV. SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

Comme on l‟a déjà fait remarquer, si l‟on veut que l‟intérêt vif et croissant 

pour les investissements dans les terres agricoles ait un impact positif 

sur la sécurité alimentaire des communautés locales et sur les moyens 

de subsistance des petits producteurs, il est crucial que la gouvernance 

foncière et les investissements dans les terres ne nuisent pas à la 

sécurité alimentaire en facilitant le transfert des droits fonciers à d‟autres 

personnes que celles en situation de pauvreté.  
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5 LE MOMENT EST VENU 
DE DIRE « STOP »  

Lorsqu‟une situation échappe à tout contrôle, il faut la faire cesser. La 

ruée mondiale sur les terres ne présente aucun signe d‟accalmie. De fait, 

selon les prévisions, les pressions commerciales s‟exerçant sur les terres 

vont continuer à s‟intensifier en même temps que la concurrence autour 

des ressources90. 

La manière dont les acquisitions foncières pourraient exacerber 

l‟insécurité alimentaire et la pauvreté n‟est pas encore bien comprise. Le 

niveau de risque que suppose cette incertitude est inacceptable et les 

conséquences potentielles pour les moyens de subsistance des 

populations irréversibles. À l‟heure actuelle, ce risque pèse surtout sur 

les personnes les plus pauvres et les plus vulnérables.  

Les investisseurs qui achètent les terres prennent eux aussi un risque 

important. Investir là où les droits fonciers ne sont guère reconnus peut 

les mettre dans des situations de revendications concurrentes sur les 

ressources et les entraîner dans de longs conflits. Il est sensé, sur le 

plan commercial, de veiller à la bonne gestion des investissements. Par 

exemple, dans le cadre de l‟évaluation du potentiel des investissements 

d‟entreprises du secteur énergétique en Arctique, le directeur général de 

Lloyds of London a exhorté les entreprises à « ne pas se précipiter [mais 

plutôt à] prendre du recul et à bien réfléchir aux conséquences de cette 

action »92, pour effectuer des recherches et veiller à la mise en place des 

mesures de sécurité appropriées. C‟est de la même prudence que 

doivent faire preuve les investisseurs fonciers dans les pays en 

développement.  

Les gouvernements des pays où ont lieu des transactions foncières à 

grande échelle ont l‟autorité nécessaire, mais manquent souvent de la 

volonté ou des capacités requises, pour forcer les investisseurs 

récalcitrants à agir dans l‟intérêt des populations locales. Mais certains 

gouvernements ont d‟ores et déjà pris des mesures pour geler les 

transactions jusqu‟à ce que la situation puisse être contrôlée et ses 

impacts pleinement compris.  

Encadré 4 : Le Mozambique se donne un temps de réflexion  

Le Mozambique est doté de lois foncières qui sont parmi les plus 

progressistes du continent africain : la Loi foncière de 1997 est considérée 

par beaucoup comme assurant l‟équilibre entre la protection des droits 

coutumiers et l‟encouragement des investissements. Cependant, la mise 

en œuvre de ces lois, et en particulier de l‟obligation de consulter les 

communautés touchées, reste complexe dans la pratique
93

, en particulier 

du fait de la pression en vue d‟accélérer la privatisation et la libéralisation 

de la réglementation relative aux terres
94

. 

De moins en moins de 
personnes produisent 
de plus en plus de 
nourriture pour de plus 
en plus d’entre nous. 
Cela ne va qu’empirer 
au cours des 20 à 30 
ans à venir. Alors soyez 
malin et placez votre 
argent dans des 
activités liées à 
l’agriculture.  

Jim Rogers, investisseur
91
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Entre 2006 et 2008, les flux d‟investissements directs étrangers vers le 

Mozambique sont passés de 154 à 587 millions de dollars
95

. Au cours de la 

même période, le gouvernement du Mozambique a reçu de nombreuses 

expressions d‟intérêt concernant les terres de la part d‟investisseurs 

étrangers, principalement en rapport avec les agrocarburants et la 

foresterie. Les structures institutionnelles ont eu du mal à répondre à cet 

intérêt croissant.  

Le gouvernement, tout en reconnaissant les avantages potentiels de ces 

investissements, s‟est néanmoins rendu compte que le processus devait 

être géré correctement. Entre octobre 2007 et octobre 2011, aucune 

concession de plus de 10 000 hectares n‟a été accordée publiquement. 

Durant cette période, le gouvernement a effectué une carte des titres 

formels de propriété foncière dans le pays.  

Cela a marqué le début d‟une cartographie plus complète du régime 

foncier. En 2008, le Mozambique a complété un ensemble de lignes 

directrices sur le type d‟investissement que le gouvernement souhaitait 

attirer
96

. 

En mai 2012, après l‟assassinat d‟un activiste local et une vague de 

protestations publiques, le premier ministre cambodgien Hun Sen a fait 

cesser les concessions de terres afin de « garantir l‟équité » et a exigé 

que les décisions « ne mettent pas en danger les moyens de subsistance 

des personnes, pour que les concessions économiques puissent donner 

lieu à des avantages réels pour la nation et son peuple »97. Un mois plus 

tard, le Laos a annoncé un gel analogue sur les concessions minières et 

d‟hévéas, en raison de préoccupations sociales et environnementales. 

Somdy Duangdy, ministre laotien de la Planification et de 

l‟investissement, a confié au Vientiane Times : « Nous avons approuvé 

de grandes parcelles sans examiner le détail, comme par exemple 

quelles terres appartenaient à l‟État et quelles terres appartenaient aux 

populations locales »98.  

Ces dernières années, d‟autres pays ont tenté d‟introduire des contrôles 

sur les transactions foncières à grande échelle, y compris le 

Mozambique (voir encadré 4), le Brésil, la Tanzanie, l‟Indonésie, la 

Papouasie-Nouvelle-Guinée et l‟Argentine. En janvier 2012, le Parlement 

panafricain a demandé un moratoire sur les nouveaux investissements 

fonciers à grande échelle « en attendant la mise en œuvre des politiques 

foncières et des lignes directrices relatives à la bonne gouvernance 

foncière »99. En 2012, Kofi Annan et d‟autres membres du Rapport du 

Panel sur les progrès en Afrique ont exhorté les gouvernements africains 

à « évaluer prudemment les transactions foncières à grande échelle et à 

envisager une législation en vue d‟un moratoire en attendant la 

législation destinée à protéger les petits propriétaires agricoles et les 

communautés »100. 
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Encadré 5 : La pression exercée par des ONG de Papouasie-Nouvelle-

Guinée donne lieu à un moratoire gouvernemental 

En Papouasie-Nouvelle-Guinée, une alliance d‟ONG, y compris des 

partenaires d‟Oxfam
101

, a fait campagne pour pousser le gouvernement à 

reconnaître les problèmes du programme de Baux agricoles et 

commerciaux spéciaux (Special Agricultural and Business Leases – SABL), 

qui a accordé des baux de jusqu‟à 99 ans principalement à des entreprises 

étrangères sur 5,1 millions d‟hectares de terres communautaires
102

. 

En 2011, Sam Abal, Premier ministre par intérim, a annoncé une 

commission d‟enquête sur ces baux, ainsi qu‟un moratoire immédiat sur la 

délivrance de tout autre bail jusqu‟à la fin du processus d‟enquête
103

. 

Le rapport de la commission d‟enquête, qui sera présenté au parlement fin 

2012, déterminera le caractère légal des SABL et fera l‟audit des baux 

actuels, dont beaucoup auraient été accordés sans le consentement des 

propriétaires autochtones, lequel est requis par le droit de Papouasie-

Nouvelle-Guinée
104

. 

Cependant, les ripostes de la communauté internationale face à la ruée 

mondiale sur les terres ont pour la plupart été faibles et mal 

coordonnées, à l‟exception de l‟importante mesure prise par le Comité 

intergouvernemental de sécurité alimentaire mondiale en mai 2012, 

moment où il a adopté les Directives volontaires pour une gouvernance 

responsable des régimes fonciers applicables aux terres (voir page 

17).105  
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6 RECOMMANDATIONS 
Étant donné l‟influence fondamentale exercée par la Banque mondiale 

sur les gouvernements et le secteur privé, Oxfam est d‟avis qu‟elle 

devrait immédiatement cesser d‟appuyer les acquisitions foncières et 

jouer un rôle clé dans les efforts en vue de mettre fin à la ruée mondiale 

non réglementée sur les terres à l‟échelle mondiale. La Banque devrait 

profiter de cette pause dans l‟octroi de crédits pour mettre en œuvre des 

réformes internes et transmettre un message clair aux investisseurs et 

aux gouvernements, à savoir que l‟accaparement des terres doit cesser.  

La Banque mondiale devrait : 

Geler pendant six mois tous les prêts accordés par l‟ensemble du 

Groupe de la Banque mondiale à des projets qui font intervenir ou 

permettent des acquisitions de terres agricoles à grande échelle.  

Examiner (et rendre publics les résultats de cet examen) les 

investissements existants du Groupe de la Banque mondiale qui 

englobent ou rendent possibles les acquisitions de terres, évaluant la 

mesure dans laquelle les politiques, activités et mesures de protection :  

• assurent la transparence, en rendant publiques les informations sur 

les transactions foncières ; 

• respectent et font valoir le principe du CLIP pour toutes les 

communautés touchées, et là où des terres sont acquises, en 

garantissant l‟indemnisation, la réhabilitation et la réinstallation des 

communautés touchées, le cas échéant ; 

• promeuvent les droits fonciers et la bonne gouvernance foncière, 

y compris le renforcement et non l‟affaiblissement des droits des petits 

producteurs alimentaires, des populations pastorales, des femmes et 

d‟autres groupes marginalisés sur les terres, les ressources naturelles 

et les autres biens de production dont ils dépendent ; 

• promeuvent la sécurité alimentaire et protègent l’environnement 

et les ressources naturelles.  

S’engager à améliorer ses politiques et ses pratiques concernant les 

acquisitions de terres sur la base des résultats de cet examen. Pour ce 

faire, durant les six mois du gel, la Banque devrait prendre des mesures 

dans les domaines suivants : 

Élaboration des normes 

• La Banque mondiale devrait exprimer publiquement son soutien aux 

Directives volontaires pour une gouvernance responsable des 

régimes fonciers applicables aux terres en tant que norme 

internationalement acceptée relative à la bonne gouvernance des 

terres. Elle devrait encourager les investisseurs et les pays 

emprunteurs à mettre pleinement en œuvre ces lignes directrices, 

conformément à leurs capacités. Elle devrait également jouer un rôle 
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constructif au moment de dialoguer avec le groupe de travail sur 

l‟investissement agricole responsable lors de la réunion du Comité 

mondial de la sécurité alimentaire.  

• Elle devrait inciter les investisseurs, en commençant par les banques 

et autres institutions de financement du développement ayant adhéré 

aux Principes de l‟Équateur, à remédier aux points faibles de leur 

gestion de la transparence, du consentement et de l‟indemnisation 

dans leurs investissements. Cela supposera une mise en œuvre plus 

stricte des normes existantes, ainsi que l‟adoption de normes 

nouvelles ou revues. 

Investissements dans les terres 

• La Banque mondiale devrait rendre publiques toutes les informations 

relatives au montant, à la portée et à la nature de tous les 

investissements qui englobent des acquisitions de terres à grande 

échelle, et toutes les activités soutenues par ces investissements.  

• Elle devrait appliquer les Normes de performances de l‟IFC106 aux 

investissements effectués à travers des intermédiaires financiers de la 

même manière qu‟elle ne le fait pour le financement direct des projets, 

en appliquant les mêmes niveaux de catégorisation des risques, les 

mêmes mesures de protection et les mêmes dispositions de 

divulgation. 

• Elle devrait incorporer le CLIP des peuples autochtones dans ses 

politiques de protection, car il s‟agit d‟un droit stipulé par la loi, et 

exiger que les principes du CLIP soient garantis à toutes les 

communautés concernées107.  

• Elle devrait remédier aux dispositions insuffisantes des Normes de 

performance en ce qui concerne le CLIP des peuples autochtones, 

plus précisément dans les notes d‟orientation de la mise en œuvre, et 

veiller à ce que ces documents soient disponibles dans le cadre de la 

consultation des parties prenantes. 

Conseils en matière de politiques à l’intention 
des gouvernements des pays en développement  

• La Banque mondiale devrait examiner et revoir tous les conseils en 

matière de gouvernance des terres émanant du Groupe de la Banque 

mondiale à l‟intention des pays clients, pour les aligner sur les 

Directives volontaires pour une gouvernance responsable des 

régimes fonciers applicables aux terres et remédier systémiquement 

aux domaines dans lesquels ses conseils nuisent à la sécurité du 

régime foncier.  

• Elle devrait apporter un soutien et contribuer à accroître les capacités 

des pays en développement pour qu‟ils puissent mettre en œuvre les 

dispositions des Directives volontaires au niveau national.  

• Elle devrait examiner et, au besoin, retirer tous les conseils du 

Département du climat de l'investissement du Groupe de la Banque 

mondiale qui visent à encourager l‟ouverture des marchés fonciers de 

telle sorte que les accaparements de terres s‟en retrouvent favorisés.  



 21 

NOTES 
 
(N.B. : Toutes les URL ont été consultées pour la dernière fois en août 2012, sauf indication contraire) 

1
 Voir cas figurant dans Oxfam (2011) « Terres et pouvoirs - Le scandale grandissant qui entoure la nouvelle vague 

d'investissements fonciers », Oxford : Oxfam, http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/land-and-power-the-

growing-scandal-surrounding-the-new-wave-of-investments-in-l-142858  

2
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négociations à l‟échelle mondiale. C‟est l‟équivalent de 55 616 ha tous les jours pendant dix ans, ou d‟une 

superficie supérieure à celle de Londres, soit 157 000 ha, tous les trois jours. ILC (2011) « Les droits fonciers et la 

ruée sur les terres », http://www.landcoalition.org/cpl/CPL-synthesis-report. Pour un complément d‟informations 

sur un sous-ensemble de la base de données complète, voir : http://landportal.info/landmatrix/get-the-

picture/deals-over-time 

3
 K. Deininger et D. Byerlee (2011) « L'intérêt croissant pour les terres agricoles dans le monde peut-il apporter des 

bénéfices équitables à long terme? », Washington, D.C. : Banque mondiale, 

http://siteresources.worldbank.org/INTARD/Resources/ESW_Sept7_final_final.pdf  

 Oxfam (2012) « Les semences de la faim », Oxford : Oxfam, http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/the-

hunger-grains-the-fight-is-on-time-to-scrap-eu-biofuel-mandates-242997 

Voir aussi W. Anseeuw et al (2012) « Transnational Land Deals for Agriculture in the Global South. Analytical Report 

based on the Land Matrix Database », CDE/CIRAD/GIGA, Berne/Montpellier/Hambourg, 

http://landportal.info/landmatrix/media/img/analytical-report.pdf 

4
 Le nombre de transactions foncières effectuées par des investisseurs étrangers dans l‟agriculture dans l‟hémisphère 

Sud s‟est accru d‟environ 35 à la mi-2008 à 105 à la mi-2009, soit une hausse d‟environ 200 %. Voir la figure 1, 

p. 6, dans W. Anseeuw et al (2012) op. cit.  

5
 A. Brownell (2012) Présentation lors du Séminaire de l‟Initiative des droits et ressources, Londres, février 2012. Cité 

dans http://www.rightsandresources.org/documents/files/doc_4714.pdf  

6
 Les données concernant les pays et la superficie des transactions foncières individuelles à des fins d‟agriculture, de 

foresterie et d‟élevage, qui indiquent un total de 40,3 millions d‟ha, ont été obtenues via 

 http://landportal.info/landmatrix/get-the-detail/database.csv (téléchargé le 25/07/12). La production céréalière 

annuelle potentielle sur les terres acquises a ensuite été calculée pour chacun des pays en additionnant le produit 

de la superficie couverte par chaque transaction et le rendement moyen national de céréales (source des 

données : http://faostat3.fao.org (téléchargé le 25/07/12)). L‟énergie alimentaire disponible grâce à la récolte 

potentielle de céréales sur les terres acquises dans chaque pays a été calculée en multipliant le volume potentiel 

produit par les Kcal disponibles dans une tonne de céréales dans le pays donné [chiffre obtenu en divisant la 

quantité d‟énergie alimentaire annuelle par la quantité de nourriture annuelle, dans les deux cas pour les céréales 

à l‟exclusion de la bière (source des données : Ibid.)]. 

Le nombre de personnes qui pourraient potentiellement être nourries grâce aux terres acquises dans chacun des 

pays a ensuite été calculé en divisant la quantité potentielle annuelle d‟énergie alimentaire par le produit de 365 

jours et de 1 800 Kcal (besoin énergétique quotidien minimum par habitant à l‟échelle mondiale indiqué par la 

FAO). Les totaux nationaux ont ensuite été additionnés pour donner un total mondial. En supposant que la vaste 

majorité des terres acquises au cours des dix dernières années puissent être utilisées pour faire pousser des 

cultures alimentaires, que les investisseurs aient ou non l‟intention de les utiliser à cette fin, et que les données 

disponibles au public constituent un échantillon relativement représentatif de la base de données totale, une 

estimation prudente a été faite comme suit : si environ 40 millions d‟ha peuvent subvenir aux besoins alimentaires 

d‟environ 240 millions de personnes, alors 203 millions d‟ha pourraient vraisemblablement nourrir plus d‟un 

milliard de personnes. 

7
 K. Deininger et D. Byerlee (2011) op. cit. ; Oxfam (2012) « Les semences de la faim », op. cit. Voir également W. 

Anseeuw, et al (2012) op. cit. 

8
 W. Anseeuw, et al (2012) op. cit. 

9
 62 % des transactions foncières à grande échelle à des fins agricoles faisant intervenir des investisseurs étrangers 

dans les pays en développement au cours des dix dernières années ont eu lieu en Afrique, et couvert une surface 

de 56,2 millions d‟ha, superficie équivalente à 4,8% du total des terres agricoles africaines, ou au territoire du 

Kenya. C‟est en Afrique de l‟Est qu‟ont eu lieu environ un tiers de toutes les transactions foncières signalées à 

l‟échelle mondiale (voir www.landcoalition.org/cpl/CPL-synthesis-report). C‟est pour les transactions foncières 

effectuées par des investisseurs étrangers en Afrique que l‟on dispose de la plus grande quantité de données, car 

l‟attention des médias s‟est concentrée sur ce continent, mais les acteurs africains sont eux aussi très impliqués 

dans des acquisitions de terre. Des acquisitions foncières à grande échelle ont également eu lieu en Eurasie, en 

Amérique latine et en Asie du Sud-Est. Pour un supplément d‟informations, voir : IIED (2012) « The global land 

rush: What the evidence reveals about scale and geography », http://pubs.iied.org/pdfs/17124IIED.pdf 

10
 Les pays qui attirent le plus grand nombre de transactions foncières sont ceux qui ont la gouvernance foncière la 

plus faible, et non ceux qui ont le plus de terres disponibles. On a constaté 33 % de plus de projets 

d‟investissement concernant des acquisitions de terres à grande échelle dans les pays classés parmi les derniers 

selon les Indicateurs de gouvernance mondiale (comme l‟Angola) que dans ceux occupant des positions 

moyennes (comme le Brésil), même en tenant compte d‟autres facteurs 

(http://www.imf.org/external/pubs/ft/wp/2011/wp11251.pdf);  

Pour un complément d‟informations sur les Indicateurs de gouvernance mondiale, rendez-vous sur : 

http://info.worldbank.org/governance/wgi/sc_country.asp 

Plus la protection des droits fonciers ruraux est faible, plus un pays est susceptible d‟être le théâtre de 

transactions foncières : http://siteresources.worldbank.org/INTARD/Resources/ESW_Sept7_final_final.pdf 
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content/uploads/2012/01/Smell-No-Taste.pdf, p.10), cite l‟estimation du ministre de la Planification selon laquelle 
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12
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22%5DThe%20reprot%20of%20land%20and%20housing%20rights%202011/2012_05_22_ADHOC_The%20repr

ot%20of%20land%20and%20housing%20rights%202011_(ENG).pdf (soit 36 207 kilomètres, ou 20 % de la 
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2
 – voir https://www.cia.gov/library/publications/the-world-

factbook/geos/cb.html) 

13
 AP (2012) « Honduran land seizures raise fear of wider clashes of class and ideology », The Guardian, 15 juillet, 

http://www.guardian.co.uk/world/2012/jul/15/honduras-land-seizures-la-confianza 

14 K. Ward (2011) « The World in 2050. Quantifying the Shift in the Global Economy », Londres : HSBC Global Re-
search, http://www.research.hsbc.com/midas/Res/RDV?p=pdf&key=ej73gSSJVj&n=282364.PDF 
15

 WWF (2010) « Living Planet Report 2010. Biodiversity, Biocapacity and Development », Gland : WWF, p.59, 

http://www.wwf.org.uk/what_we_do/about_us/living_planet_report_2010/ 

16
 PNUE (2012) « Cinquième rapport sur les perspectives mondiales de l‟environnement », Ch. 3 : Terre, 

http://www.unep.org/geo/pdfs/geo5/GEO-5_LAND-small.pdf 

17
 Par exemple, des investisseurs saoudiens ont acquis 800 000 ha de terres rien qu‟en Afrique. Voir S. Freemantle et 

J. Stevens (2012) « EM10 and Africa: Saudi Arabia – Africa‟s food potential draws attention », Standard Bank, 18 

juin, https://research.standardbank.com/Search#/?Preview=1671-DCECFD61BB3343E494440D7F11F8DA6A 

18
 Voir l‟encadré 4 pour une définition de la notion d‟« accaparement de terres ». 

19 
IFC (2006) „Summary of Proposed Investment‟, 

http://www.ifc.org/ifcext/spiwebsite1.nsf/DocsByUNIDForPrint/C246240F80E9FD37852576BA000E28BE?opendo

cument 

20
 R. Zoellick (2009) Lettre à M. Colchester et al., 28 août, 

www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/news/2010/08/ifc_wb_letter_pressrelease_sep09.pdf  

L‟examen de la Banque a mis en relief le fait que des changements au niveau du régime foncier et de l‟utilisation 

des terres étaient au cœur d‟une approche responsable du secteur de l‟huile de palme et a reconnu le rôle clé 

d‟une gouvernance forte des systèmes fonciers afin de contrebalancer les moyens incitatifs de poids déployés 

pour l‟expansion à grande échelle. Cet examen a également mené à la promotion de projets de zones 

aménagées sur des « terres dégradées » au lieu de forêts communautaires et de terres consacrées à l‟agriculture 

de subsistance, et a proposé une évolution vers des investissements qui profitent aux petits producteurs 

alimentaires.  

21
 Voir Banque mondiale (2012) « World Bank Group Lending to Agriculture », 

http://siteresources.worldbank.org/INTGPAA/Resources/AppendixB.pdf ; et « World Bank Issue Briefs: Agriculture 

and Rural Development », 

http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/NEWS/0,,contentMDK:20432940~menuPK:34480~pagePK:64257

043~piPK:437376~theSitePK:4607,00.html 

22
 Voir dossiers sur le site du Conseiller en conformité /médiateur et du Panel d‟inspection comme suit :  

 Conseiller en conformité /médiateur 

 Uganda / Agri-Vie Fund-01/Kiboga (2011) www.cao-ombudsman.org/cases/case_detail.aspx?id=180;  

 Uganda / Agri-Vie Fund-02/Mubende (2011) www.cao-ombudsman.org/cases/case_detail.aspx?id=181;  

 India / India Infrastructure Fund-01/Dhenkanal District (2011) www.cao-

ombudsman.org/cases/case_detail.aspx?id=165;  

 Cambodia / Cambodia Airport II-01/Preah Sihanouk (2009) www.cao-

ombudsman.org/cases/case_detail.aspx?id=155;  

 Indonesia / Wilmar Group-03/Jambi (2011) www.cao-ombudsman.org/cases/case_detail.aspx?id=177;  

 Papua New Guinea / PNG SEZ-01/Madang Province (2011) www.cao-

ombudsman.org/cases/case_detail.aspx?id=175;  

 Philippines / Ambuklao-Binga Hydroelectric Power-01/Binga (2008) www.cao-

ombudsman.org/cases/case_detail.aspx?id=85;  

 Philippines / Mindoro Resources-01/Jabonga (2011) www.cao-ombudsman.org/cases/case_detail.aspx?id=176;  

 Nicaragua / Nicaragua Sugar Estates Limited-01/León and Chinandega (2008) www.cao-

ombudsman.org/cases/case_detail.aspx?id=82;  

 Panama / Panama Canal Expansion-01/Gatún (2011) www.cao-ombudsman.org/cases/case_detail.aspx?id=174;  
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Oxfam Irlande (www.oxfamireland.org)  

Oxfam Italie (www.oxfamitalia.org) 

Oxfam Japon (www.oxfam.jp) 

Oxfam Mexique (www.oxfammexico.org)  

Oxfam Nouvelle-Zélande (www.oxfam.org.nz)  

Oxfam Novib (Pays-Bas) (www.oxfamnovib.nl)  

Oxfam Québec (www.oxfam.qc.ca) 

N‟hésitez pas à contacter l‟une de ces organisations pour plus d‟informations ou 

rendez-vous sur www.oxfam.org 

mailto:advocacy@oxfaminternational.org
http://www.oxfamindia.org/

